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				Les territoires face à la pandémie COVID 19 : 

				Impact sur l’économie des régions

			

		

		
			
				Ce travail a été élaboré par la DEPF avec l'appui technique de la Banque mondiale. Les résultats et conclusions exprimés dans ce document sont entièrement ceux des auteurs, ils ne représentent pas nécessairement la position des deux institutions.

			

		

		
			
				La crise sanitaire du Covid-19 a été le déclencheur d’une crise économique aigue, qui a plongé l’économie mondiale dans une phase de récession sans précédent, affectant de manière indifférenciée les pays développés et ceux émergents et en développement. Si les réponses déployées par les différents pays ont permis, jusqu’à une certaine mesure, d’atténuer les effets immédiats de cette crise, les incidences structurelles qui en découlent laissent entrevoir des mutations profondes qui affecteraient autant les systèmes productifs que la dynamique du commerce mondial. 

				Au-delà des réponses globales, somme toute importantes, les mesures déployées à l’échelle territoriale des pays se sont avérées salutaires, du fait de la proximité des acteurs locaux et la meilleure connaissance qu'ils ont des réalités économiques et sociales. Ces acteurs locaux ont contribué, outre au déploiement des mesures de confinement sanitaire au niveau local, à la sauvegarde du tissu productif, au soutien des populations vulnérables ainsi qu’à l’effort de relance de l’activité économique. 

				A l’instar des autres pays, le Maroc a été fortement affecté par la crise pandémique, accentuée par la succession de deux années agricoles séches. Les dispositifs multiformes et multi-niveaux mis en place par les pouvoirs publics ont permis, toutefois, d’atténuer les incidences économiques et sociales de cette crise à l’échelle nationale mais aussi au niveau territorial. En l’absence de ces mesures, la ponction sur la croissance du PIB et le creusement des inégalités sociales et spatiales auraient atteint des proportions alarmantes. 

				Les réponses conjoncturelles face à la crise ne devraient pas pour autant perdre de vue la nature structurelle des problématiques auxquelles les régions se trouvent confrontées. Ces problématiques ont été d’ailleurs explicitées dans le rapport de la commission spéciale sur le modèle de développement. En plaçant les territoires au cœur de la dynamique de développement, une nouvelle ère de prospérité se profile, axée sur la mobilisation pleine et entière des potentialités territoriales à des fins de diversification des ressorts de la croissance, de création d’emplois et de rehaussement du niveau de vie des populations locales.

				Tenant compte de ce qui précède et en vue d’approfondir la réflexion sur les nouveaux choix stratégiques prônés par le nouveau modèle de développement en rapport avec l’ambition de consacrer les territoires comme lieux d’ancrage du développement, la Direction des Etudes et des Prévisions Financières (DEPF), en partenariat avec la Banque Mondiale, a jugé opportun de mener une analyse approfondie de l’impact de la crise Covid-19 au niveau territorial, en mettant l’accent sur le marché du travail et sur la structure sectorielle et le poids de l’informel dans les 12 régions du Royaume.
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				_____________

				1  Eduardo A. Haddad, Karim El Aynaoui, Abdelaaziz Ait Ali, Mahmoud Arbouch et Inácio F. Araújo, «The Impact of COVID-19 in Morocco: Macroeconomic, Sectoral and Regional Effects”, By Novembre 2020, RP 20-17.

				-Eduardo A. Haddad, Inácio F. Araújo, Fernando S. Perobelli, «Input-Output Analysis of COVID-19: Methodology for Assessing the Impacts of Lockdown Measures», April 2020.

			

		

		
			
				Cette analyse s’appuie sur une approche de modélisation innovante1 en vue de cerner les canaux de transmission de cette crise à l’échelle territoriale et de quantifier la distribution spatiale/régionale et sectorielle du choc pandémique au cours de l’année 2020. Au-delà de l’estimation de l’ampleur du choc au niveau des régions, cette approche fournit également une évaluation de l’impact régional des différentes mesures de soutien, notamment aux ménages, aux entreprises ainsi qu’au secteur de la santé afin de réduire les pertes économiques d’activité.

				Sur la base de ces évaluations, des recommandations ont été formulées dans la perspective d’impulser le développement des territoires et de renforcer leur résilience globale pour mieux relever les défis de relance post-Covid-19 et d’anticiper les transformations qui se profilent, exigeant de nouvelles approches et méthodes d’agir et de faire, moyennant des politiques publiques foncièrement territorialisées.
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				1. Un an après le déclenchement de la crise : Etat des lieux des indicateurs sanitaires régionaux

			

		

		
			
				La crise sanitaire a révélé la dynamique du nombre de cas positifs qui est passé par des vagues de contaminations stables et autres préoccupantes selon les régions. La répartition régionale du total des cas, dé-note d’une concentration de plus de 50% dans les deux régions de Casablanca-Set-tat et de Rabat-Salé-Kenitra, suivies par 

				les régions de Tanger-Tétouan-Al Hoceima, de Marrakech-Safi, de Souss-Massa et de l’Oriental qui s’accaparent de 30% du total des cas enregistrés. Par contre les 3 régions du Sud enregistrent les parts les moins éle-vées avec moins de 4% des cas positifs confirmés.

			

		

		
			
				L’analyse du taux de létalité2 témoigne d’un bilan hétérogène au niveau régional. Les régions de Béni Mellal-Khénifra (2,9%), de Fès-Meknès (2,8%) et de l’Oriental (2,4%) af-fichent les taux les plus élevés contre des niveaux inférieurs à la moyenne nationale (1,5%) pour les régions de Dakhla-Oued Ed Dahab (0,5%), de Laâyoune-Sakia El Hamra (1,2%) et de Rabat- Salé-Kenitra (1,2%).

				La couverture médicale établie à 1.397 habi-tants par médecin, est répartie inégalement au niveau territorial. Les régions à bas taux 

				de létalité sont celles dont le nombre d’habi-tants par médecin est le plus bas (Rabat-Sa-lé-Kénitra avec 835 habitants/médecin et Casablanca-Settat avec 1.015). Alors que les régions ayant enregistré des niveaux éle-vés en termes de létalité ont, en général, une offre de soins faible, notamment au niveau des régions de Drâa-Tafilalet (3.073 habi-tants par médecin) et de Béni Mellal-Khé-nifra (2.544).
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				Carte 1 : Répartition du nombre de cas cumulés de contamination au COVID-19 par région

			

		

		
			
				Source : Elaboration DEPF sur la base des données du 

				Ministère de la santé (20 mai 2021)
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				2  Le cumul des décès rapporté au cumul des cas positifs.
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				Les territoires face à la pandémie COVID 19 : Impact sur l’économie des régions

			

		

		
			
				Si aucune des régions n’a été épargnée par la crise Covid-19, l’ampleur des effets varie d’une région à l’autre. Les restrictions de déplacement, l’arrêt temporaire du travail et les mesures de confinement entreprises au niveau territorial conjugués aux effets d'une année agricole séche, ont eu des répercus-sions profondes sur le marché d’emploi plus particulièrement dans le secteur informel qui se caractérise par l’absence de filets de sécurité sociale. L’accroissement du nombre de cas confirmés dans certaines régions, qui s’est traduit généralement par le resser-rement des mesures de restriction, s’est ac-compagné d'une hausse importante du taux de chômage et une baisse significative du taux d’emploi.

				L’analyse du taux de chômage fait ressortir un creusement des écarts interrégionaux. Le 

				taux de chômage le plus élevé en 2020 est enregistré au niveau des régions de l’Orien-tal (20,7%), des régions du Sud (19,8%) et de Casablanca-Settat (13,4%). Les taux les plus bas sont réalisés par Marrakech-Safi (6,9%) et par Béni Mellal-Khénifra (7,4%). En termes de dynamique, la totalité des régions ont vu leurs niveaux de chômage augmen-ter avec de légères hausses pour les régions de Marrakech-Safi (1,2 point) suivies de Souss-Massa (1,5 point) et de Tanger-Té-touan-Al Hoceima (1,8 point) contre des hausses supérieures à la moyenne nationale (2,7 points), pour les régions de Fès-Meknès (3,8 points), de Casablanca-Settat (3,4 points) et de Drâa-Tafilalet (3,3 points). La région de l’Oriental a enregistré l’augmenta-tion la plus élevée (6,9 points entre 2019 et 2020).

			

		

		
			
				Graphique 1 : Taux de létalité3 et nombre d’habitants par médecin par région 

			

		

		
			
				Source : Elaboration DEPF sur la base des données du Ministère de la santé (20 mai 2021) 

			

		

		
			
				2. Impact social : creusement des disparités régionales en matière d’emploi et de chômage, accentué par les effets de la sécheresse
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				3  Le cumul des décès rapporté au cumul des cas positifs à partir du mois de septembre 2020.
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				Graphique 2 : Evolution du Taux de chômage entre 2019 et 2020 par région (%)

			

		

		
			
				Graphique 3 : Impact du Covid-19 sur l’emploi et nombre de cas confirmés par région entre 2019 et 2020

			

		

		
			
				Source : HCP 
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				Source : Elaboration DEPF sur la base des données du HCP et du Ministère de la Santé

			

		

		
			
				Le taux d’emploi a été affecté négativement par la crise sanitaire dans l’ensemble des régions mais à divers niveaux laissant en-trevoir une relation inverse avec le degré de propagation du virus au niveau local. Ain-

				si, les régions de Casablanca-Settat et de l’Oriental, enregistrant des taux élevés de contamination, sont les plus touchées avec des écarts du taux d’emploi de -3,6 et de -3,4 points respectivement.

			

		

		
			
				Sur le registre de la spécialisation secto-rielle, les régions à connotation agricole ainsi que celles à forte présence de l’emploi informel ont été durement touchées par la hausse du chômage et par la baisse du taux d’emploi engendrés par l'effet conjugué de la crise sanitaire et de la séchresse. Ainsi, la région de l’Oriental, qui se caractérise par la présence d’une grande part de l’emploi informel dans l’emploi non agricole régio-

				nal, a enregistré un niveau élevé de l’écart du taux de chômage comparativement au niveau national. Les régions, caractérisées par des indices de spécificité4 agricole éle-vés, notamment les régions de l’Oriental, de Drâa- Tafilalet et de Fès Meknès, ont été si-gnificativement touchées par la crise à tra-vers un écart de chômage supérieur à l’écart national.
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					_____________

					4  L’indice de de spécificité sectorielle est calculé en rapportant la part d’un secteur j dans la VA d’une région i à la part de ce même secteur j dans la VA nationale, Indice de spécificité du secteur j dans la région i = 
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				Les territoires face à la pandémie COVID 19 : Impact sur l’économie des régions

			

		

		
			
				Graphique 4 : Ecart de chômage, Indice de spécificité agricole et part de l'emploi informel dans l'emploi régional non agricole (%)

			

		

		
			
				Source : Elaboration DEPF sur la base des données du HCP

			

		

		
			
				Dans l’objectif d’appréhender les coûts éco-nomiques de la pandémie au Maroc et de fournir une analyse complète de son im-pact au niveau sectoriel et territorial, la démarche méthodologique5 adoptée s’est basée sur une approche de modélisation in-novante d’évaluation d’impact économique de la crise sanitaire à l’échelle locale. Cette approche est fondée sur les interrelations sectorielles et régionales à partir du tableau entrées sorties régional du Maroc pour l’année 2019 (IIOM). Ce dernier a été éla-boré dans le cadre d’un partenariat avec la Banque Mondiale et en appui de l’expert M. Eduardo Amaral HADDAD du Département 

				de l’Economie de l’Université Sao Paulo6. 

				L’IIOM permet de prendre en compte les interdépendances entre les 20 secteurs d’activité, qui composent l’économie ma-rocaine, détaillés au niveau des 12 régions du Royaume. Les effets de la crise sanitaire sont, par la suite, inclus à travers trois prin-cipaux canaux d’impacts à court terme, à sa-voir : le choc de l'offre qui se traduit par des effets de la chaîne de valeur domestique, le choc sur les éléments de la demande à tra-vers les effets du revenu sur la demande des ménages ainsi que le choc lié à la demande extérieure.

			

		

		
			
				3. Impact économique de la crise : Des territoires inégalement affectés
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				_____________

				5  La méthodologie est présentée en annexe 1.

				6  Eduardo A. Haddad, Karim El Aynaoui, Abdelaaziz Ait Ali, Mahmoud Arbouch et Inácio F. Araújo, «The Impact of COVID-19 in Morocco: Macroeconomic, Sectoral and Regional Effects”, By Novembre 2020, RP 20-17.

				 Eduardo A. Haddad, Inácio F. Araújo, Fernando S. Perobelli, «Input-Output Analysis of COVID-19: Methodology for Assessing the Impacts of Lockdown Measures», April 2020. 
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				Encadré 1: Approche d’évaluation d’impact territorial basée sur l’IIOM 

				L'approche adoptée pour évaluer l’impact de la crise sanitaire sur les régions repose sur celle développée par Haddad et al. pour estimer les coûts économiques quotidiens des mesures de confinement. Elle est fondée sur « The partial hypothetical extraction ap-proach » ou approche d'extraction hypothétique partielle appliquée au TES interrégional. Elle consiste à retirer partiellement un secteur ou un bloc économique du système et à établir des comparaisons entre le scénario de base (avant le retrait) et le scénario hypo-thétique. Le modèle de Leontief (IIOM 2019) qui sert de base pour estimer les impacts au niveau territorial se base sur le TES interrégional de 2019 et les micro-données du RGPH 2014. Ce modèle désagrège les travailleurs de chaque secteur dans chaque région par groupe d'âge et segmente le marché de l’emploi en travailleurs formels et informels. 

				Pour appréhender les effets de chocs sur l’offre sectorielle, les estimations se sont ba-sées sur l’évolution des valeurs ajoutées sectorielles aux prix courants, et ce pour les quatre trimestres de 2020 par rapport à 2019. De ce fait, un facteur (F) d’ajustement par secteur (ou de perte sectorielle d’activité) a été calculé sur la base de ces données qui sert de repère pour calibrer les paramètres d'offre dans le TES interrégional (voir tableau 1, annexe 1).

				En outre, pour capter les effets régionaux, un facteur de choc a été utilisé en exploitant les données relatives à l’évolution de la population active occupée par région pour le premier trimestre au quatrième trimestre 2020 par rapport à ceux de 2019 (voir tableau 2, annexe 1). 

				Pour les chocs sur les éléments de la demande, la consommation finale des ménages est impactée, en plus des chocs sur l’offre, par une perte des revenus salariaux. D'autres changements possibles liés au revenu, tels que les transferts financiers à des groupes spécifiques de travailleurs comme mesure d'atténuation des effets de la crise, affec-teraient également la consommation finale des ménages. Le facteur des exportations est calculé en se basant sur les données des exportations des biens et services trimes-trielles aux prix courants.

			

		

		
			
				La ponction économique générée par la crise au niveau national est estimée à 53.947 mil-lions de dirhams aux prix courants pendant l’année 2020, soit 5,3% par rapport au scé-nario de référence. Cette perte macroécono-mique cache des disparités sectorielles im-portantes, qui intègre également les effets de la séchresse. Ces disparités dépendent des spécificités des secteurs en termes de leurs ressorts de croissance (demande inté-rieure ou extérieure) et du niveau d’interdé-pendance avec les autres branches de l’éco-nomie nationale.

				Les secteurs les plus touchés dépendent gé-néralement de la demande externe qui est fortement impactée par les mesures sani-taires adoptées, par l’arrêt partiel ou com-plet de l’activité et la rupture des chaines de valeur et d’approvisionnement mondiales. Il s’agit notamment des activités de l’hôtel-lerie et restauration dont la valeur ajoutée a baissé de 55,8% entre 2019 et 2020, du transport (-27,4%) et des industries méca-nique, métallurgique et électrique (-21,3%, principalement celles liées à l’automobile, à l’aéronautique, à l’électronique…).

			

		

		
			
				3.1. Effet sectoriel régional : Trois groupes de régions qui se dégagent selon la profondeur de leur impact
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				Les territoires face à la pandémie COVID 19 : Impact sur l’économie des régions

			

		

		
			
				Tableau 1 : Baisse de la valeur ajoutée (VA) sectorielle entre 2019 et 2020 (en %)

			

		

		
			
				Source : Calcul DEPF, sur la base des données du HCP

			

		

		
			
				D’autres secteurs ont subi les impacts de la crise, mais avec une intensité relativement modérée. Il s’agit, en l’occurrence, des ac-tivités à caractère domestique et celles en-trainées par la baisse générale de l’activité tel que le commerce (-10,9%), les industries du textile et du cuir (-8,7%) et les secteurs à l’export comme les autres services non financiers (-6,2%) et l’industrie extractive (-6,1%). Les activités agricoles ont notam-ment baissé (-9,1%) suite à une succession de deux années agricoles insuffisantes.

				En revanche, les activités liées aux sec-teurs des industries alimentaires et tabac (+10,7%), de l’administration (+4,4%), de la santé et éducation (+2,3%) et aux services financiers (+0,8%) s’avèrent plus résilientes bien qu’en deçà du niveau habituel. Ces ac-tivités ont un caractère de support à l’acti-vité économique ou bien un caractère non 

				marchand administré ou lié à une activité de production des biens essentiels dans ce contexte de crise (produits d’hygiène, phar-macie, agroalimentaire…).

				L’analyse de la traduction de l’onde de la contraction d’activité7 au niveau des écono-mies des régions révèle une concentration des effets dans les régions qui contribuent le plus à la valeur ajoutée nationale et/ou celles qui sont les plus densément peuplées. En effet, la plus forte perte en valeur revient à la région de Casablanca Settat (repré-sentant 31,1% de la VA nationale), soit une baisse de 14.771 millions de dirhams, sui-vie de loin par la région de Marrakech Safi (-9.277 millions de dirhams), Souss Massa (-5.992 millions de dirhams) et en quatrième rang la région de l’Oriental (- 5.251 millions de dirhams).

			

		

		
			
				_____________

				7  Voir annexe 2, tableau 4.
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				Carte 2 : Perte de valeur ajoutée des régions (en %)

			

		

		
			
				Source : Calcul DEPF

			

		

		
			
				Trois groupes de régions ont été identifiés eu égard à leurs taux de perte de valeur ajoutée. Le premier groupe, profondément impacté par la crise du COVID-19, est consti-tué par les régions spécialisées dans les ac-tivités liées au tourisme, aux activités for-tement dépendantes des chaines de valeurs mondiales ou celles caractérisées par une présence importante de l’emploi informel. Il s’agit des régions de l’Oriental, Marrakech Safi, Souss Massa et Béni Mellal avec des pertes allant de 9,8% à 6,8%.

				Le deuxième groupe formé des régions mo-dérément touchées par cette crise avec une perte aux alentours du niveau national (-5,3%) qui sont généralement spécialisées dans les secteurs modérément impactés par la crise sanitaire et dont la part de l’emploi informel est relativement faible. Il s’agit des régions de Laâyoune Sakia El Hamra, Guel-mim Oued Noun, Fès Meknès, Casablanca Settat et Dakhla Oued Ed Dahab.

				Le troisième groupe, considéré relativement résilient aux effets de la crise, est caracté-risé par une présence relativement élevée des activités de support, des activités non marchandes administrées ou activités ayant profité de cette crise. Ce groupe est consti-tué des régions de Tanger Tétouan Al Ho-ceima (-1,6%), Rabat Salé Kenitra (-2,5%) et Drâa Tafilalet (-4,3%).

				Les régions profondément impactées 

				En termes de pourcentage de la valeur ajou-tée régionale, la plus forte perte concerne la région de l’Oriental, soit 9,8% de sa va-leur ajoutée. Cette perte provient du secteur de l’agriculture, forêt et pêche à concur-rence de 2,2 points de pourcentage (soit 1.182 millions de dirhams d’un total de 5.251 millions de dirhams), du transport (2 points, soit l’équivalent de 1.084 millions de dirhams), du commerce (1,2 point, 644 millions de dirhams), des hôtels et restau-rants (0,9 point, 497 millions de dirhams), de l’immobilier, location et services rendus aux entreprises (0,9 point, 491 millions de dirhams) et les industries mécanique, mé-tallurgique et électrique (0,7 point, soit 350 millions de dirhams).

				Par ailleurs, cette région présente une spé-cificité sectorielle plus élevée dans les sec-teurs du BTP (152%), du transport (140%), considérés parmi les secteurs les plus im-pactés par les mesures de confinement, ain-si que l’agriculture (121%) qui a reculé suite à deux années successives de sécheresse. L’emploi informel représente 42,9% de l’em-ploi non agricole8 total de la région. 

				La région de Marrakech Safi a perdu 9,6% de sa valeur ajoutée pendant l’année 2020 en 

			

		

		
			
				_____________

				8  Selon l’Enquête nationale sur le secteur informel 2013-2014 du HCP.
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				raison d’une surreprésentation du secteur des hôtels et restaurant dans cette région, secteur le plus touché par les effets de la crise économique causée par la pandémie, avec une contribution de 6 points de pour-centage à la baisse (5.857 millions de di-rhams de la perte totale dans la région). La contribution du secteur agricole à la baisse de la valeur ajoutée de la région est estimée à 1,5 point correspondant à 1.493 millions de dirhams de moins, celle du commerce à 1,3 point ou 1.225 millions de dirhams et celle du transport à 1point (932 millions de dirhams).

				Cette région présente un indice de spécifi-cité de l’ordre de 365% pour le secteur des hôtels et restaurants, suivi par celui des autres industries manufacturières (225%), du commerce (120%) considérées comme des activités connexes aux secteurs les plus impactés par la crise. L’agriculture, avec un indice de 120%, figure parmi les spécifici-tés sectorielles de la région. L’emploi local est également entaché par l’informalité avec une proportion de 39% de l’emploi total au sein de la région.

				En termes de repli de la valeur ajoutée, la région de Souss Massa, vient au troisième rang avec une perte de 8%. La configuration sectorielle de cette perte, montre qu’elle est attribuée principalement au secteur des hô-tels et restaurants avec 4,3 points de pour-centage valant 3.223 millions de dirhams, 

				suivie par celui de l’agriculture, forêt et pêche avec 2,1 points (1.547 millions de di-rhams), du commerce (1,3 point équivaut à 949 millions de dirhams) et du transport (1 point ou 785 millions de dirhams). De même, la région de Souss Massa, est spécialisée dans le secteur des hôtels et restaurants à hauteur de 259%, les autres industries ma-nufacturières (220%), le commerce (130%) et l’agriculture (135%).

				Quant à la région de Béni Mellal Khénifra, abritant le grand site d’extraction du phos-phate, elle est plus spécialisée dans les in-dustries extractives, secteur lié à la demande extérieure, et dans l’agriculture. La région s’est alors retrouvée au quatrième rang des régions profondément touchées par le choc pandémique avec un repli de son économie de 6,8% (4.644 millions de dirhams), dont l’origine est attribuée principalement au sec-teur de l’extraction avec une contribution de 1,9 point (1.320 millions de dirhams), suivi par l’agriculture (1,7 point ou 1.147 millions de dirhams), le commerce (1,2 point, 825 millions de dirhams), le transport et l’im-mobilier et services rendus aux entreprises à nombre de point égal (0,7 point) (503 et 463 millions de dirhams respectivement). A noter que la prévalence de l’emploi informel dans la région (53%) est parmi les facteurs qui pourraient expliquer le niveau de perte de la valeur ajoutée atteint.

			

		

		
			
				Graphique 5 : Contribution à la perte économique par région et par secteur en 2020

				(en nombre de points)

			

		

		
			
				Source : Calcul DEPF
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				Les régions modérément impactées

				La région de Laâyoune Sakia El Hamra, même si elle affiche des indices de spécifi-cité plus importants dans les secteurs non marchands et administrés, tels que l’édu-cation, santé et action sociale (167%) et l’administration publique (153%), les gains réalisés par ces secteurs n’ont pas permis de compenser les pertes enregistrées aux niveaux des autres secteurs. Ainsi, la perte de la valeur ajoutée au sein de la région a atteint 6,2%, soit 958 millions de dirhams de moins, qui est attribuée en premier lieu au secteur de l’agriculture et de la pêche (2,3 points ou 356 millions de dirhams), du trans-port (1,6 point, 245 millions de dirhams) et le commerce (1,4 point, 220 millions de di-rhams).

				Guelmim Oued Noun, a affiché une perte (5,8%) relativement comparable au niveau national (5,3%) avec 701 millions de di-rhams. Considérée comme un hub du trafic de marchandises et de commerce entre le centre-nord et le sud et partant le conti-nent africain, la perte de valeur ajoutée est tirée principalement par ces deux secteurs à concurrence de 1,5 point de pourcentage (183 millions de dirhams) pour le secteur du transport et 1,3 point (161 millions de dirhams) pour le secteur du commerce. Par ailleurs, l’agriculture et la pêche demeure le secteur qui a contribué le plus à cette baisse avec 1,9 point (230 millions de dirhams) alors que le secteur de l’immobilier, location et services aux entreprises y a contribué de 0,7 point, soit l’équivalent de 81 millions de dirhams. La région présente une spécifici-té sectorielle importante dans les services non marchands et administrés, tels que l’ad-ministration publique (251%) et l’éducation, santé et action sociale (163%), en parallèle à une spécialisation relative dans le secteur des BTP (121%) et le transport et télécom-munication (113% chacun). La prévalence de l’informel dans la région s’établit à 47,2%.

				L’économie de la région de Fès Meknès, dont l’emploi informel représente 34,8%, se caractérise par une spécificité secto-rielle dans les secteurs agricole (164%), les autres industries manufacturières (124%), l’éducation, santé et action sociale (139%), 

				textile (110%) et le commerce (109%). De ce fait, elle a enregistré un recul de sa valeur ajoutée de 5,2% soit l’équivalent de 4.913 millions de dirhams, tiré principalement, par les activités agricoles avec 1,8 point (1.721 millions de dirhams), le commerce et les hô-tels et restaurant à nombre de points égal (1,2 point chacun, soit 1.186 millions de di-rhams). Le transport contribue à ce recul de la VA par 0,9 point ce qui est évalué à 899 millions de dirhams.

				Quant à la région de Casablanca Settat, même-si elle concentre la plus grande perte en niveau de valeur ajoutée, elle se hisse à la quatrième position parmi les régions modérément touchées par rapport au pour-centage de perte de sa VA qui est estimé à 5,1%. Cette perte est enregistrée essentiel-lement au niveau du secteur des industries mécaniques, métallurgiques et électriques à concurrence de 1,9 point de pourcentage (5.443 millions de dirhams), du transport (1,4 point équivaut à 4.060 millions de di-rhams), du commerce (1 point, soit 2.907 millions de dirhams), des hôtels et restau-rants (0,9 point, soit 2.607 millions de di-rhams). La région, dont l’emploi informel représente 28,1%, est plus spécialisée dans les industries chimiques et parachimiques (245%), alimentaires et tabac (230%), méca-niques, métallurgiques et électriques (190%) et textile et cuir (149%).

				L’économie de la région de Dakhla Oued Ed Dahab, fortement spécialisée dans le sec-teur primaire, particulièrement la pêche et l’aquaculture (260%), s’est contractée de 5% (397 millions de dirhams) attribuable essen-tiellement à ce secteur à concurrence de 7 points de pourcentage (561 millions de di-rhams). Cette baisse a été compensée, en partie, par les industries alimentaires (+1,2 point de plus, +97 millions de dirhams), l’immobilier, location et services rendus aux entreprises (+0,9 point, +73 millions de dirhams) et les services administrés non marchands (+0,7 point, +52 millions de di-rhams). Le recul de la VA revient également au secteur du transport avec 1,6 point, soit 126 millions de dirhams de moins.
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				Les régions relativement résilientes

				Par ailleurs, la région de Tanger Tétouan Al Hoceima, a enregistré le niveau de perte le plus bas en termes de VA avec 1,6% qui correspond à une valeur de l’ordre de 1.722 millions de dirhams. Cette baisse est tirée principalement par le secteur des industries mécaniques, métallurgiques et électriques à concurrence de 2,3 points, soit 2.456 millions de dirhams, par les hôtels et res-taurants avec 1,8 point (1.952 millions de dirhams) et les Transports (0,9 point équi-valent à 954 millions de dirhams). 

				L’économie de la région de Rabat Salé Ke-nitra est également avantagée par la forte présence sur son territoire des services non marchands de l’administration (affichant un taux de spécificité de 148%) ayant mieux ré-sistés à la crise, et par la faible représenta-tion des activités fortement impactées par les effets économiques de la pandémie. En effet, elle présente une spécificité sectorielle dans le transport (141%), postes et télécom-munications (141%), activités financières et assurances (124%) et le BTP (123%) qui ont 

				subis modérément les effets de la crise. Par conséquent, la région a enregistré une perte de sa valeur ajoutée relativement faible éva-luée à 2,5% (4.166 millions de dirhams) provenant du transport (1,7 point ou 2.842 millions de dirhams), de l’agriculture, forêt et pêche (1,1 point, 1.796 millions de di-rhams), du commerce (0,7 point, 1.152 mil-lions de dirhams) et dans une moindre me-sure les secteurs des hôtels et restaurants avec 0,5 point (868 millions de dirhams) et des industries mécaniques, métallurgiques et électriques avec 0,4 point soit 699 mil-lions de dirhams.

				La région de Drâa Tafilalet, qui affiche des spécificités sectorielles liées aux industries extractives (160%), au transport (140%), aux télécommunications (140%), à l’agriculture (139%) et aux services non marchands, a vu son économie se contracter avec une perte de sa valeur ajoutée estimée à 4,3%, soit 1.154 millions de dirhams, en provenance des activités agricoles à hauteur de 2,5 points (667 millions de dirhams), du trans-port (1,8 point, 474 millions de dirhams) et les hôtels et restaurants (1,6 point, 421 mil-lions de dirhams).

			

		

		
			
				La réponse aux effets économiques de cette crise sanitaire est généralement scindée en mesures de protection sanitaire et mesures de soutien économique à la fois du côté de l’offre et du côté de la demande. Le Maroc a, ainsi, fait preuve d’une proactivité exem-plaire en matière d’anticipation des risques et des conséquences induites par la pandé-mie Covid-19. En effet, notre pays a déployé des dispositifs de soutien inédits au profit des couches sociales dont la vulnérabilité a été accentuée par la crise. Ces disposi-tifs couvrent des dépenses additionnelles du secteur de la santé et des indemnités ciblées en faveur des travailleurs du sec-teur informel et du secteur formel en arrêt d’activité (29.327 millions de dirhams ont été injectés à fin décembre 2020). En outre, une offre de garantie publique des crédits bancaires a été conçue pour soutenir les secteurs productifs afin de maintenir leur activité et préserver les emplois. Il s’agit, en l’occurrence du produit « Damane Oxygène », « Damane relance » et « Damane intelaka » (53 milliards de dirhams à fin décembre 2020, visant la mobilisation des ressources 

				de financement en faveur des entreprises dont la trésorerie s’est dégradée à cause de la baisse de l’activité). 

				Dans l’objectif d’évaluer l’impact de ces poli-tiques sur l’atténuation des pertes en valeur ajoutée sur les différentes régions du Maroc, il a été procédé au déroulement d’un scéna-rio hypothétique qui neutralise les différents mécanismes déployés dans le scénario de référence. Ce scénario construit est par la suite comparé au scénario de base dans l’objectif d’évaluer les niveaux des gains ré-alisés par chaque région. Ainsi, l’ensemble des mesures, partant des indemnités aux travailleurs en arrêt d’activité passant par le financement des dépenses additionnelles du système de santé ainsi que le financement des programmes en matière de maintien et de relance de l’économie, ont permis un gain de l’ordre de 20.560 millions de dirhams, soit 1,5 point de pourcentage de la valeur ajoutée (VA). Par conséquent, les pertes gé-nérées par la crise ont été ramenées à 5,3% au niveau de la VA nationale au lieu de 6,8% si aucune mesure n’a été décrétée.

			

		

		
			
				3.2. Mesures de soutien : un rôle d’amortisseur des effets économiques de la pandémie

			

		

	
		
			[image: ]
		

		
			
				13

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				[image: ]
			

			
				[image: ]
			

			
				
					[image: ]
				

				
					[image: ]
				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Graphique 6 : Pertes en valeur ajoutée annuelle selon les scénarios avec et sans mesures en 2020 (en %)

			

		

		
			
				Graphique 7: Perte régionale de la VA avec et sans mesures (en millions de dirhams) et contribution à la VA nationale (%)

			

		

		
			
				Graphique 8: Gain régional en VA des mesures (en millions de dirhams)

			

		

		
			
				Source : Calcul DEPF

			

		

		
			
				Source : Calcul DEPF

			

		

		
			
				Par ailleurs, les mesures déployées ont at-ténué les impacts de la crise d’une manière différenciée sur les pertes de la valeur ajou-tée des régions. En effet, la région de Ca-sablanca Settat (contribuant à hauteur de 31,1% à la VA nationale) se situe au premier rang des régions qui ont profité le plus des 

				effets des mesures de soutien économique contre la crise avec un gain estimé à 7.377 millions de dirhams, suivie par les régions de Marrakech Safi (3.351), de l’Oriental (1.870), de Fès Meknès (1.913), de Rabat Salé Keni-tra (1.630) et de Béni Mellal Khénifra avec 1.293 millions de dirhams.
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				La crise sanitaire majeure actuelle a mis en relief la nécessité de la gestion territoriale (voir encadré 1) et la coordination entre les différents acteurs locaux et a conforté le choix stratégique du Maroc en matière d’outils et de procédures d’intervention ter-ritoriale mises en place jusqu’à présent au niveau national. Ainsi, cette crise est une opportunité pour renforcer la régionalisa-tion avancée et valoriser le rôle des acteurs locaux. 

				A ce titre, les collectivités territoriales ont été mobilisées pour constituer des Comi-tés de veille économique (CVE) à l’échelle des régions, associant les représentants du 

				secteur privé et des services décentralisés des ministères représentés dans le CVE na-tional. Le rôle assigné à ces commissions consiste à suivre et gérer la mise en œuvre des mesures adoptées au niveau central en les adaptant au niveau territorial, à proposer des mesures spécifiques à certains terri-toires et à améliorer la reprise des activités après Covid-19.

				En outre, les Centres Régionaux d’Investis-sements (CRI) ainsi que les banques et les chambres professionnelles ont été impliqués pour la sensibilisation et l’accompagnement des entreprises pour bénéficier des produits de la Caisse Centrale de Garantie (Damane 

			

		

		
			
				4. La région : un rôle central dans la riposte à la crise
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				En termes relatifs, les régions de Dakhla Oued Ed Dahab et de Laâyoune Sakia El Hamra se hissent au premier rang des ré-gions bénéficiaires des effets des mesures avec des gains de plus de 3 points de pour-centage de leurs VA. La région de Casablan-ca Settat se positionne en troisième rang avec un gain de 2,04 points. Alors que les ré-gions de Tanger Tétouan (1,48 point), de Fès 

				Meknès (1,35 point), de Souss Massa (1,3 point), de Rabat Salé Kenitra (1,13 point), de Béni Mellal Khénifra (1,12 point), de Guel-mim Oued Noun et de Marrakech Safi (1,11 point chacune) ont réalisé des gains proches de la moyenne nationale. A la traine du clas-sement se trouvent les régions de l’Oriental (0,79 point) et de Drâa Tafilelt avec un gain de 0,66 point.

			

		

		
			
				Graphique 9: Gain engendré par les différents types de mesures de soutien (en point de pourcentage de la VA)

			

		

		
			
				Source : Calcul DEPF
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				Encadré 2: Encadré 2 : des réponses internationales à la crise COVID-199

				L’asymétrie des effets de l’épidémie sur les plans sanitaire, économique et social non seulement entre les pays, mais aussi à l’échelle régionale et locale, a nécessité la mise en œuvre d’une approche territorialisée pour faire face à la crise du COVID-19. Cette approche couvre des mesures sanitaires et socioéconomiques ainsi que des mesures se rapportant aux finances locales.

				Mesures sanitaires : de nombreux pays ont adopté des approches territorialisées en lien, notamment, avec la fermeture des établissements scolaires et des restaurants, les confinements et les déconfinements progressifs qui sont appliqués à certaines localités ou régions (en Australie, Canada, Colombie, Finlande, France, Allemagne, Italie, Espagne, Royaume-Uni, ..) ainsi que le lancement et l’adoption d’une gestion territoriale des campagnes de vaccination. 

				Mesures socioéconomiques : les autorités locales ont entrepris des mesures de proxi-mité, ciblées et diversifiées au niveau local. Ces dispositifs visent, d’une manière générale, à protéger les entreprises, les ménages et les populations vulnérables. Les mesures déployées sont multiples, allant des aides financières à des dispositifs de soutien indirects. Par ailleurs, les CT se sont fortement mobilisé pour soutenir l’effort de relance économique, notamment en matière d’accompagnement des PME et d’investissement public. A ce titre, différents instruments ont été actionnés pour maintenir ou accélérer les projets d'investissement public au niveau infranational. Il s’agit, notamment, de l’assouplissement des règles budgétaires, de la consolidation des transferts et de la facilitation de l’accès au financement à long terme. 

				Mesures relatives aux finances locales : l’ensemble des pays de l'OCDE ont lancé des dispositifs de mesures ciblant l’amélioration de la situation financière et budgétaire des collectivités territoriales. Il s’agit de mesures relatives à la consolidation des re-cettes, à l’optimisation des dépenses ainsi que des mesures d’assouplissement des règles budgétaires et d’endettement. Pour certains pays, le dispositif déployé a été prolongé en 2021 avec un ciblage particulier des territoires les plus touchés par la crise (Autriche, Chili, Costa Rica, France, Italie, Corée, Norvège, Slovénie, Suède, …) alors que d’autres ont lancé ou accéléré les réformes des finances locales (France, Islande, Espagne, Royaume-Uni, …).

			

		

		
			
				Oxygène, Crédit autoentrepreneurs, Damane Relance) et du dispositif d’annulation des pénalités de retards d’exécution au profit des maîtres d’ouvrages.

				Afin de maintenir l’investissement au niveau territorial, les programmes de développe-ment intégrés des provinces ont été activés et les projets d’investissements publics au niveau territorial ont été maintenus et accé-lérés en particulier ceux en milieu rural. Les régions ont consolidé leurs efforts, afin de rétablir la confiance dans le climat des af-faires au niveau local, à travers une amélio-ration de la gouvernance de la gestion des fonds d’appui régionaux, la mise en place de chartes régionales d’investissement et l’ins-tauration des ateliers sectoriels régionaux pour un meilleur ciblage et appui des entre-prises les plus touchées.

				Les acteurs locaux ont, également, bénéfi-cié de la suppression des pénalités de re-tard pour les marchés publics et du référen-tiel des prix des transactions immobilières et foncières et les collectivités territoriales, à l’instar des administrations publiques, ont été invitées à accélérer les paiements au profit des entreprises en particulier les PME et les TPE.

				Par ailleurs, des indemnités ont été oc-troyées aux populations les plus impactées par la crise. Ainsi, les collectivités territo-riales ont accompagné la mise en œuvre des mesures du CVE national pour un meilleur ciblage des populations bénéficiaires au niveau local à travers les aides Ramediste et Tadamon, l’appui du secteur informel et l’activation du fonds de solidarité pour les mono-artisans.

			

		

		
			
				_____________

				9  The Territorial Impact of COVID-19: Managing the Crisis and Recovery across Levels of Government, OCDE, 10 mai 2021.

				10  « Les Mesures adoptées par les villes face au COVID-19 », OCDE, juillet 2020.
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				La crise du covid-19 a mis clairement en relief le rôle clé des collectivités territoriales (CT) en matière de gestion de la pandémie du Covid 19. Cette gestion tire sa substance du fait de la contribution des CT à la continuité des services publics dans des secteurs clés comme l’éducation, la santé et le transport, mais aussi au vu de leur participation à l’effort de relance économique.

				Dans la perspective de renforcer les capacités d’action des acteurs territoriaux et en faire un levier d’accélération de la transformation structurelle portée par le nouveau modèle de développement, quelques recommandations ont été formulées. Celles-ci portent, en l’occurrence, sur les points suivants : 

				La promotion d’une gouvernance inclusive et multidimensionnelle orientée vers l’objectif de promouvoir durablement l’équité spatiale : la coordination entre les niveaux central et local doit être renforcée et axée sur une solidarité régionale et nationale fondée sur la proximité, le réseautage et la flexibilité au niveau de la prise de décision. Dans ce cadre, il importe d’œuvrer activement en faveur du renforcement des moyens d’action des acteurs territoriaux et de leur dotation en compétences suffisantes pour accompagner la mise en œuvre des chantiers structurants de développement.

				La poursuite des mesures sociales et de relance économique en faveur des populations en situation précaire, aux entreprises en difficulté et aux secteurs les plus fragilisés par la pandémie, en mettant particulièrement l’accent sur la capacitation. 

				Le développement d’un système de gouvernance dans les secteurs de la santé et de l’éducation à travers l’établissement de services sanitaires de qualité accessibles à tous, l’instauration d’un système éducatif performant et la création de postes d’emplois selon le besoin des régions tout en assurant une revalorisation des compétences.

				La réduction des degrés de dépendance des chaînes d’approvisionnement à 

				travers la diversification du secteur productif, la création des industries de substitution et la création d’un écosystème industriel au niveau local, tenant compte des avantages comparatifs des différentes régions.

				L'accélération du déploiement sectoriel et territorial de la réforme du système de protection sociale. Ce qui devrait constituer un levier important pour atténuer le poids du secteur informel, renforcer les filets sociaux et améliorer la résilience des tissus productifs locaux aux chocs et aux crises exogènes.

				Le renforcement de la capacité budgétaire des collectivités locales afin de maintenir et de consolider les services publics. La pandémie a généré de lourdes conséquences budgétaires sur les finances locales. Celles-ci se sont traduites par une augmentation des dépenses (plan de sauvetage, fonds de solidarité…) et une baisse drastique des recettes (contraction de l’activité économique, confinement, report des impôts…) qu’il convient de surmonter par le soutien des acteurs locaux affaiblis par la crise.

				L’instauration d’une intelligence collective basée sur la numérisation des territoires à travers, notamment, la simplification des procédures, l’investissement dans le domaine du numérique, comme levier de renforcement de la connectivité des territoires et d’impulsion de leur contribution au développement de l’économie nationale et sa diversification.

				Le fondement d’une culture durable fondée sur la promotion des activités vertes génératrices d’emplois décents et de revenus durables. Dans cette perspective, des leviers peuvent être actionnés, notamment l’encouragement et le soutien des investissements dans le domaine des énergies renouvelables, l’accompagnement et le parrainage des entreprises porteuses de projets verts et l’incitation des activités économiques bas carbone.

			

		

		
			
				5. Quelques leviers pour consolider les bases d’un développement territorial équilibré et résilient 
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				Annexe 1 : Méthodologie d’évaluation d’impact de la crise au niveau territorial en utilisant IIOM-2019

			

		

		
			
				
					La méthodologie est basée sur « the partial hypothetical extraction approach » ou l'ap-proche d'extraction hypothétique partielle appliquée au TES interrégional, qui consiste à supprimer partiellement un secteur ou un bloc du TES et effectuer une comparaison entre le scénario de référence (avant la suppression) et le scénario hypothétique représentant le nouvel équilibre (après la suppression). 

					Initialement, l'extraction est modélisée par une matrice entrée-sortie en supprimant la j-ième ligne et colonne de la matrice A (ou en remplaçant ces lignes et colonnes par des zéros). En utilisant pour la matrice sans le secteur j et pour le vecteur de la demande finale réduite (c'est-à-dire sans le secteur j). 

					Dans le modèle complet, avec n secteurs, la production de l'économie est donnée par : 

					Par conséquent, après extraction : 

					où T est la mesure agrégée de la perte dans l'économie - diminution de la production totale si le secteur j " disparaît ou subit une réduction de son activité. 

					Sur la consommation intermédiaire : Nous définissons une nouvelle matrice des flux :

					i,j : les secteurs et r et s: les régions.

					Sur les éléments de la demande:

					En plus des restrictions du côté de l'offre, associées au facteur 𝐹𝑖r ; des contraintes sup-plémentaires du côté de la demande peuvent être ajoutées pour compléter la règle de déci-sion. Pour chaque élément de la demande finale, un facteur lié à la demande, 

					𝐹r𝑢, 𝑢 = 𝑐,𝑖,𝑔,𝑒, peut être spécifié.

					Pour chaque élément de la demande finale (U=e, i,g), nous définissons:

					En utilisant les informations des flux sectoriels originaux et diminués, nous avons mainte-nant deux matrices de flux interindustriels, 𝐙 et 𝐙 ̅ , et deux vecteurs de demande finale, 𝐟 et 𝒇 ̅. 
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				Tableau 1: Facteurs relatifs aux secteurs

			

		

		
			
				Tableau 2: Facteurs relatifs à la PAO par région

			

		

		
			
				Source : HCP
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				Annexe 2 : Tableaux statistiques
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				Tableau 3: Indice de spécifité par région

			

		

		
			
				Tableau 4 : Perte économique par région et par secteur en 2020

				(valeur ajoutée en millions de dirhams)
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				Tableau 5 : Contribution à la perte économique par région et par secteur en 2020

				(en nombre de points)

			

		

		
			
				Source : Calcul DEPF 
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ROYAUME DU MAROC

Ministére de 'Economie, des Finances
et de la Réforme de I'Administration

Direction des Etudes et des Prévisions Financieres

JUIN 2021

Les territoires face a la pandémie COVID 19 :
Impact sur I'économie des régions

La crise sanitaire du Covid-19 a été le déclencheur d'une crise économique aigue,
qui a plongé 'économie mondiale dans une phase de récession sans précédent,
affectant de maniére indifférenciée les pays développés et ceux émergents et
en développement. Si les réponses déployées par les différents pays ont permis,
jusqua une certaine mesure, datténuer les effets immédiats de cette crise,
les incidences structurelles qui en découlent laissent entrevoir des mutations
profondes qui affecteraient autant les systémes productifs que la dynamique du
commerce mondial.

Au-dela des réponses globales, somme toute importantes, les mesures déployées
a l'échelle territoriale des pays se sont avérées salutaires, du fait de la proximité des
acteurs locaux et la meilleure connaissance qu'ils ont des réalités économiques et
sociales. Ces acteurs locaux ont contribué, outre au déploiement des mesures de
confinement sanitaire au niveau local, a la sauvegarde du tissu productif, au soutien
des populations vulnérables ainsi qu'a I'effort de relance de I'activité économique.

Alinstar des autres pays, le Maroc a été fortement affecté par la crise pandémique,
accentuée par la succession de deux années agricoles séches. Les dispositifs
multiformes et multi-niveaux mis en place par les pouvoirs publics ont permis,
toutefois, d'atténuer les incidences économiques et sociales de cette crise a
I'échelle nationale mais aussi au niveau territorial. En I'absence de ces mesures,
la ponction sur la croissance du PIB et le creusement des inégalités sociales et
spatiales auraient atteint des proportions alarmantes.

Les réponses conjoncturelles face a la crise ne devraient pas pour autant perdre
de vue la nature structurelle des problématiques auxquelles les régions se trouvent
confrontées. Ces problématiques ont été dailleurs explicitées dans le rapport de
la commission spéciale sur le modéle de développement. En plagant les territoires
au coeur de la dynamique de développement, une nouvelle ére de prospérité se
profile, axée sur la mobilisation pleine et entiére des potentialités territoriales a des
fins de diversification des ressorts de la croissance, de création d'emplois et de
rehaussement du niveau de vie des populations locales.

Tenant compte de ce qui précéde et en vue dapprofondir la réflexion sur les
nouveaux choix stratégiques pronés par le nouveau modéle de développement
en rapport avec 'ambition de consacrer les territoires comme lieux d'ancrage du
développement, la Direction des Etudes et des Prévisions Financiéres (DEPF),
en partenariat avec la Banque Mondiale, a jugé opportun de mener une analyse
approfondie de I'impact de la crise Covid-19 au niveau territorial, en mettant l'accent
sur le marché du travail et sur la structure sectorielle et le poids de l'informel dans
les 12 régions du Royaume.
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